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Le droit de l’Union ne s’oppose pas à une réglementation italienne qui prévoit, par 
renvoi à un règlement de l’Union non en vigueur à l’époque, d’appliquer des intérêts 

composés à la récupération d’une aide d’État 

C’est ainsi que la société A2A devra rembourser non seulement 170 millions d’euros au titre du 
capital, mais également 120 millions d’euros au titre des intérêts composés 

En Italie, les communes procurent traditionnellement à leurs administrés divers services locaux, 
tels que la distribution et le traitement de l'eau, les transports en commun, la distribution de gaz, 
etc. Ces services peuvent être fournis directement ou bien par l’intermédiaire, entre autres, 
d’entreprises à actionnariat majoritairement public. Au début des années 90, l’Italie a consenti à 
ces entreprises des exonérations fiscales et des prêts à des conditions préférentielles. Les 
entreprises concernées étaient notamment exonérées, pendant trois ans, de l’impôt sur les 
sociétés et pouvaient contracter des prêts à taux d’intérêt réduit. 

Par décision du 5 juin 20021, la Commission a considéré que ces exonérations fiscales 
constituaient des aides d’État incompatibles avec le marché commun. Elle a alors ordonné à l’Italie 
de récupérer les aides litigieuses. Plusieurs sociétés, dont ASM Brescia et AEM, ont introduit, tout 
comme l’Italie, des recours devant le Tribunal de l’Union européenne pour demander l’annulation 
de la décision de la Commission. Tous ces recours ont été rejetés en 20092, de même que les 
pourvois formés à l’encontre de plusieurs arrêts du Tribunal3. 

Par un arrêt du 1er juin 20064, la Cour a constaté que l’Italie avait manqué à ses obligations en 
s’abstenant de récupérer les aides auprès des bénéficiaires. À la suite de cet arrêt, l’Italie a pris en 
2008 les mesures nécessaires pour récupérer les aides en question. Elle a notamment prévu dans 
sa législation que, par un renvoi à un règlement de l’Union5 entré en vigueur en 2004 (soit 
postérieurement à la décision de la Commission de 2002), les sommes à récupérer seraient 
soumises à des intérêts composés6.  

Sur cette base, les autorités italiennes exigent des sociétés ASM Brescia et AEM, qui ont entre-
temps fusionné pour former la société A2A, le remboursement de 170 millions d’euros dus au titre 
de l’impôt sur les sociétés qu’elles n’ont pas versé en raison de l’exonération consentie par l’Italie 
ainsi que le remboursement de 120 millions d’euros au titre des intérêts composés. A2A conteste 
la base de calcul des intérêts devant la justice italienne. Saisie de l’affaire en dernière instance, la 
Corte suprema di cassazione (Cour de cassation italienne) demande à la Cour de justice si la 
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réglementation italienne pouvait prévoir des intérêts composés en référence à un règlement qui 
n’était pas encore applicable à la date à laquelle la récupération des aides a été ordonnée par la 
Commission. 

Dans son arrêt de ce jour, la Cour rappelle que, à l’époque où la Commission a ordonné la 
récupération des aides, le droit de l’Union7 n’indiquait pas si les intérêts devaient être calculés sur 
une base simple ou composée. Elle relève que, puisque la décision de récupération des aides a 
été adoptée avant l’entrée en vigueur du règlement de l’Union concerné, la question de savoir si 
les intérêts devaient être calculés sur une base simple ou sur une base composée n’était régie à 
cette époque par aucune disposition du droit de l’Union, d’autant plus que la pratique de la 
Commission en vigueur alors renvoyait, sur ce point, au droit national8. Il revenait donc au seul 
droit italien de déterminer si le taux d’intérêt devait être déterminé sur une base simple ou 
sur une base composée. 

La Cour rappelle en outre que lorsqu’une mesure nationale met en œuvre le droit de l’Union, l’État 
membre concerné doit respecter les principes généraux du droit de l’Union tels que les principes 
de sécurité juridique et de protection de la confiance légitime. La Cour vérifie donc si la législation 
italienne respecte ces principes. À cet égard, la Cour rappelle que le principe de protection de la 
sécurité juridique s’oppose à ce qu’un règlement soit appliqué rétroactivement à une situation 
acquise antérieurement à son entrée en vigueur et que, si la loi nouvelle ne vaut que pour l’avenir, 
elle s’applique également aux effets futurs de situations nées sous l’empire de la loi ancienne9. Or, 
les avis d’imposition prévoyant l’application d’intérêts composés ont été notifiés à A2A 
postérieurement à l’entrée en vigueur de la réglementation italienne prévoyant le calcul des 
intérêts sur une base composée. Dès lors que l’aide d’Etat en cause n’avait pas été récupérée 
ni même fait l’objet d’avis d’imposition à la date d’entrée en vigueur de la réglementation 
italienne, cette dernière ne saurait être considéré comme affectant une situation acquise 
antérieurement. Ainsi, la réglementation italienne n’a aucun effet rétroactif et se borne à 
appliquer une réglementation nouvelle aux effets futurs de situations nées sous l’empire de 
la réglementation antérieure.  

Par ailleurs, compte tenu du délai important écoulé entre l’adoption de la décision de récupération 
de la Commission en 2002 et l’ordre de récupération émis par les autorités italiennes en 2009 à 
l’attention de A2A, il y a lieu de considérer que l’application d'intérêts composés constitue un 
moyen particulièrement approprié afin de parvenir à une neutralisation de l'avantage 
concurrentiel conféré illégalement aux entreprises bénéficiaires de l’aide d’État concernée. 

 

RAPPEL: Le renvoi préjudiciel permet aux juridictions des États membres, dans le cadre d'un litige dont 
elles sont saisies, d'interroger la Cour sur l'interprétation du droit de l’Union ou sur la validité d'un acte de 
l’Union. La Cour ne tranche pas le litige national. Il appartient à la juridiction nationale de résoudre l'affaire 
conformément à la décision de la Cour. Cette décision lie, de la même manière, les autres juridictions 
nationales qui seraient saisies d’un problème similaire. 
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